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. Le Gouverneur .des Colonies, > 

Comm'ssaire dé la Républiql!c 

Chevalier de la Légion d'Honneur .. 


Vu le décret du 2·3 Mars 1921 déterminant les attri­
hutions et .les pouvoir& du Cvmmissaire d~ .la Républi­
-que au Togo. 

Vu le décret. du :!3 Mars 1922 déterminant la situation 
administrative des comulis-greffiers du Service-Judiciaire 
<lt des secrétiaJ'es de parquet des colonies autres que 
l'Indo\Chi~e; 

ARRÉTE: 

Lomé, le' 31 Mai 1\)22. 

BONNECARR~;RK 

RAPPORT 

Au Président de la République Française, . 

Paris, le 23 Mars 1\122 

Mon'~ieur le Président,', 

Aux, termes du décret du Il Septembre 1920, fixant 
,le régime, de la" solde et des access9ires ou personnel 
~~I cadI es locau;< des Colonip-s, les Gouvel'l)eurs géné­
,raux GOI!verneurs. et Chefs de Colonie Mterminent, p~r

Larrêtés rendus en Conseil, .s<jl's, la forme de règlements 
,génèraux applicables à l'ensemble 'du personnel inté'­
-t~8S~, .le régime dg: la solde, eLdes accessoires des fonc- '1. 
tIOnnarres emploYéSi et agents des cadres européens des' 
,corps.,ol! services de la possession qu'ils administrent, :_ 
C9,nstitués etotganrsés par arrétés locaux eteiJtretenus i 
~l1r . les . bùdgets ~énéraRx, lvcàux ou spéciaux de la 'i 
fHe possession., ') , , . :, 

. C'est en aM>licat(on du principe sus _énoncé que l'arti- :.1 
de 204 du décret du 16 Février 1 ~21, portant réforme de li 
l~ • maiistrature' en WdorChine, dIspose que: "les con- j 
dltlons de reclUtement et d'avancement, les règles de ..z 
la disciplin, et les t,raitements des Commis-;lreffiers et i 
des Secrétaires de Parquet de 'l'Indo - Chine seront ré- il! 
~s par arrêtés du Gouverneur général conformément 'i 
à l'articlè' 1er du déètet ,du 11 Septembre 1920," i 

L'article 204 précité est. moins une superfétation ;; 
qu'une Pl:écision indiquant que si les Tribunaux corn- ! 
prennent ùn _personnelljuxiliaire de Commis. greffiers et 1 
de Secrétaires de Parquet l'organisation de ce person- ji!§ 
nel local ne peut être effectuée que par les pouvoirs 
locaux, , .. 
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~_è Vil le décret du 17 Janvier 1868d)~IJUtres text~s 

_ susbséqùents; pOltant fIxation des traitements des magis­
i trats, greffiers ét commis-greffiers des Colonies;, .: 

!! Vu l'article 127 B de la loi deJin;utces·du :~ Juillet 

5 1911; de et des accessoires du personnèl '!les"'èadres 
 •; locaux des Colonies et..!:fîflprîmanl la formalité ùe l'ap­

!i_=~_: probation ministérîelle- préalable de certail)sarrêtés des 


Gouverneurs généI'llux et Gouverneùrsdes Cillonies; 

-~":;:-,

1 ,Yu lé' décret du 16 Février 1\121, portant réforme de' 
." la magîstrattire én Indo-Chine (chapitre Ill) commis­
5 greffiers et Secrétaires d~Parquet (article 2Q4);

"- Sur le rapport du Ministre des Col.;mlèS ef'du G3l)Ill 
.1 des Sceaux Ministre de la Justice; 
~ .' , • . 
•. DECltETE: 
1i 
! 
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". " 
Article premier. Les conditions de ~ecrut\lment 

et d'avancement, les, règles de la discipline et les traite­
ments ~es Commis-greffiers du Servicejudjeiai!'e.et-des 
SecrétaireS de Parquet •.des Colonie~:autlil!que l'lndo­
.chine seront réglées par arrêté des Gouverneurs gené­
raux et Gouverneurs des Coloni~s"con[ormélrient il. l'arti­
cie 1er du décret du 11 Septembre 1\120, " -' 

i 
Art. '2. __ Le ·j\linistre des Colonies et le Garde des 

Sceaux, 'Ministre de la Justice, sOÎ\t'elIargés, chacun en 
ce qui le conceme, de,1'8X&.ution du présent décret .. 

Fait à Paris, le 23 lIlar!! 1-922, 

A,. MILLERAND, " 

Par .le présidel).1 de_laltéeublique: 

Lp- Ministre des Colonies,' 

.A. SARRAUT, 

Le Garde des Sceaux, Ministre de 'la Justice 

Louis ,BARTHOU, 
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